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                   LA PURGE A DEBUTE

Ainsi, fermer, fusionner, remodeler, des services de fiscalité ne leur suffisait pas ! 

Détruire toutes les trésoreries n'était pas assez ! 

Anéantir l'un des métiers emblématiques de la DGFIP, celui de trésorier, ne les avaient pas rassasiés ! 

Vendre des agents par un marchandage ignoble avec les collectivités, dans le cadre du projet d'agences
comptables (projet suspendu mais pas abandonné), ne poussait pas assez loin l'ignominie !

Il  leur en fallait  encore plus,  à ces hypocrites.  La DGFIP vendue à la Macronie leur en a donné
l'instrument.

Au 23 septembre 2019, 37 offres d'emplois de cadres A+, A et B de la DGFIP ornent les pages de
l'APEC (Association Pour l'Emploi des Cadres).

Si un quart de ces offres d'emplois concerne le secteur de l'informatique, qui n'est certes pas le coeur
de métier de notre administration, les trois quarts des offres touchent l'ensemble de nos métiers à
l'exception,  temporaire sans doute,  du contrôle fiscal  et  des emplois de comptables :  rédacteur  en
contentieux, cellule qualité comptable, adjoint en trésorerie, auditeur, adjoint en service des impôts des
particuliers, gestionnaire en service des Domaines, analyste financier en division secteur public local,
chargé de mission en fiscalité directe locale, adjoint en Service Départemental des Impots Fonciers,
chargé de mission en certification des fonds européens, recouvrement de l'impôt, etc etc.

Dans  ce recours  scandaleux  au  secteur  privé,  la  Direction  Générale  prend  une bonne part.  Mais
quelques Directions locales lui emboîtent le pas et certaines se distinguent par un volontarisme qui
laisse peu de doute sur leur faible niveau d'estime envers leurs équipes : les Directeurs départementaux
de la Moselle (57, Metz) et de la Meurthe-et-Moselle (54, Nancy) se livrent à un véritable duel avec
pas moins de 4 offres d'emploi chacun. Et notre ancienne Directrice Régionale puis Départementale,
partie depuis à Rouen, se laisse aussi attirer par l'exotisme de ces recrutements du privé et en demande
2. C'est tellement bien le privé ! C'est tellement « start-up nation » ! Mais s'ils apprécient tant que ça le
secteur privé, qu'ils ne se gênent pas pour y aller, ils ne manqueront à personne !

Pour le moment, aucune offre d'emploi n'a été mise en ligne pour la Vienne. Mais cela ne nous rassure
pas. 

En se lançant dans ce type de recrutement, les équipes des Directions locales font un pacte avec le
diable. Mais surtout, les AGFIP et AFIP lancent une offensive sans précédent, non plus seulement
contre les structures et les métiers, mais contre les personnes, contre les agents du public.

Ils  en ont  marre  des  fonctionnaires !  De leur  statut  protecteur,  de leurs  mouvements  sociaux.  Ils
veulent des agents à leur botte, totalement malléables, qu'ils puissent virer, au moindre objectif non
atteint, au moindre écart de langage ou de conduite, à la moindre pensée revendicative. Des larbins
qu'ils domineront par la trouille du retour à la case chômage. Et accessoirement, qu'ils paieront avec un
lance-pierre  et  de  façon  différenciée,  car  les  offres  de  l'APEC  précisent  bien  que  le  salaire  est
négociable à l'embauche.

En vendant les emplois au privé, les AGFIP et les AFIP se rendent coupables de haute trahison envers
les agents de notre administration. Tous ces hommes et ces femmes sans le travail et l'engagement
desquels ils ne seraient pas arrivés là où ils sont, à des postes haut placés et très bien rémunérés. C'est
pourtant sans état d'âme qu'ils leur crachent dessus désormais. On peut être cadre supérieur et avoir la
mémoire courte. C'est même souvent une qualité pour y parvenir.



En s'engageant dans ces recrutements hors concours, en menaçant d'extinction les agents publics, les
directeurs et sous-directeurs se coupent définitivement des services. Ils prétendaient être proches de
nous, mais ces 37 offres d'emplois sont autant de coups de couteau dans le dos infligés aux agents.

Ils étaient nos partenaires, parfois nos adversaires, mais on avait le sentiment de faire partie, malgré
tout, de la même maison. Ils sont à présent nos ennemis, eux dans leur monde, et nous dans le notre. La
courtoisie  peut  faire  place  à  l'hostilité.  Difficile  de continuer  à  faire  des  risettes  à  des  gens  qui
souhaitent nous voir crever. 

Bien sûr, on peut tenter de se rassurer en se disant qu'il ne s'agit que de quelques dizaines de postes sur
environ 100 000 agents. On peut aussi jouer les autruches en observant qu'il ne s'agit que de CDD.

Et pourtant, la suite est déjà connue, car d'autres que nous ont déjà subi ce type de procédé infâme. 

On peut sans difficulté imaginer que les offres d'emplois envers le secteur privé vont s'amplifier et que
les directions locales recevront même des objectifs pour introduire dans leurs effectifs de plus en plus
d'emplois du privé. Et si ça ne va pas assez vite, on essaiera de pousser un peu les fonctionnaires vers
la sortie. Dans un passé récent, les agents de France Télécom ont vécu douloureusement l'usage de
telles pratiques. Résultat : des dizaines de suicides ! A peine plus que le nombre d'emplois DGFIP
actuellement listés sur le site de l'APEC. Mais il paraît que le contexte n'est pas le même ! C'est en tout
cas ce que nous répond la Direction quand on l'interpelle sur le sujet en réunion et que l'on tente de
dresser le parallèle entre France Télécom 2009 et DGFIP 2019. 

Des fermetures massives de structures, des déplacements forcés de personnel, des changements de
métiers sous la contrainte et,  à présent,  le  recours à des contractuels  pour remplacer  des emplois
statutaires. Nous trouvons, au contraire, que tout est réuni pour un deuxième scandale. La mémoire
courte, on vous dit !

Le mouvement de grève du 16 septembre dernier n'a rassemblé que 23 % des agents de la Vienne
(3ème plus petit pourcentage au niveau national). Et d'après les résultats 2018 de l'observatoire interne
sur les services de la DGFIP, 62 % des agents de la Vienne considèrent que le climat social est bon
dans notre département (ils sont 56 % au niveau national). Au regard de l'orientation nauséabonde que
prend la DGFIP, il est grand temps que ça change. 
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